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Dossier d'enquête publique 
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1 – Notice explicative 

 



 

 

COMMUNE DE LAGNY-SUR-MARNE 

 
PROCEDURE DE TRANSFERT D’OFFICE DANS LE DOMAINE PUBLIC 

COMMUNAL DU QUAI DE LA GOURDINE 

DOSSIER D’ENQUETE PUBLIQUE 

 
 

Pièce n°1 : Notice explicative 

 

La présente notice décrit le projet de transfert d’office et de classement dans le domaine public 

communal du Quai de la Gourdine.  

Ce dossier fait suite à la délibération du Conseil municipal de Lagny-sur-Marne, en date02 avril 

2024 prenant acte du principe de transfert d’office et de classement dans le domaine public 

communal de la voie. Cette voie ouverte à la circulation publique est de propriété privée, il est 

nécessaire conformément à l’article L.318-3 du Code de l’Urbanisme, de mettre en place une 

enquête publique.  

La Commune souhaite engager cette procédure, afin de régulariser le statut de cette voie ayant 

vocation à être rétrocédé à la Ville de par ses fonctions.  

 

1. Présentation de la voie 

 

Le Quai de la Gourdine est référencé au cadastre sous la référence cadastrale AO 65. Sa superficie 

est de 2 752 m². La parcelle est composée pour partie d’une voirie, en terre battue, en grave naturelle 

et en gravillons silico-calcaire, d’espaces verts arborés.  

 

Cette emprise fait l’objet d’un emplacement réservé n° 7 dans le PLU au profit de la commune en 

vue de l’aménagement de liaison douce. Elle est également identifiée en zone rouge dans le Plan de 

Prévention des Risques d’Inondations (PPRI). 

 

La parcelle compote du mobilier urbain destiné à l’éclairage public. L’entretien de l’éclairage public 

est déjà supporté par la Ville.  

 

2. Recherches de propriétaires 

Malgré des recherches approfondies auprès du service de la publicité foncière et avoir exploré 

toutes les pistes possibles, aucune preuve concluante ou document attestant d’un propriétaire n’a 

pu être identifié. Par ailleurs les services fiscaux ont confirmé qu’aucune taxe n’était perçue pour 

cette parcelle.  

 

3. Bénéficiaire du Projet 

 

Mairie de Lagny-sur-Marne, 

2, Place de l’Hôtel de Ville - 77400 Lagny-sur-Marne. 



 

 

 

 

4. Aménagements envisagés 

La Communauté d’Agglomération de Marne et Gondoire, en application des compétences GEMAPI 

prévoit le réaménagement et la renaturation des bords de Marne. Il est prévu sur la parcelle AO 65 

la réalisation d’une liaison douce en continuité avec la partie Ouest du Quai de la Gourdine qui a 

déjà fait l’objet d’aménagements.  

5. Contexte juridique  

La procédure de classement et de transfert d’office de la propriété des voies privées ouvertes à la 

circulation publique est prévue par l’article L 318-3 et R 318-10 du Code de l’Urbanisme, par le 

Code de la voirie routière notamment les articles R 141-4, R 141-5 et R 141-7 à R 141-9 et par les 

articles du Code des Relations entre l’administration et le public notamment l’article L 134-1.  

 

Malgré des recherches approfondies auprès des services compétents et avoir exploré toutes les 

pistes possibles, aucune preuve concluante ou document attestant d’un propriétaire n’a pu être 

identifié. 

Il est donc envisagé un transfert d'office sans indemnité dans la voirie communale, après enquête 

publique, dans les conditions fixées par les articles L 318-3 et R 318-3 du code de l'urbanisme et 

R 141-4 et suivants du Code de la Voirie Routière.  

 

DISPOSITIONS AFFÉRENTES AU CODE DE L’URBANISME   

Article L 318-3 du Code de l’urbanisme, modifié par LOI n° 2018-1021 du 23 novembre 2018 – art 

26 

La propriété des voies privées ouvertes à la circulation publique dans des ensembles d'habitations 

et dans des zones d'activités ou commerciales peut, après enquête publique ouverte par l'autorité 

exécutive de la collectivité territoriale ou de l'établissement public de coopération intercommunale 

et réalisée conformément aux dispositions du code des relations entre le public et l'administration, 

être transférée d'office sans indemnité dans le domaine public de la commune sur le territoire de 

laquelle ces voies sont situées.  

La décision de l'autorité administrative portant transfert vaut classement dans le domaine public et 

éteint, par elle-même et à sa date, tous droits réels et personnels existant sur les biens transférés.  

Cette décision est prise par délibération du conseil municipal. Si un propriétaire intéressé a fait 

connaître son opposition, cette décision est prise par arrêté du représentant de l'Etat dans le 

département, à la demande de la commune.  

L'acte portant classement d'office comporte également approbation d'un plan d'alignement dans 

lequel l'assiette des voies publiques est limitée aux emprises effectivement livrées à la circulation 

publique.  

Lorsque l'entretien des voies ainsi transférées entraînera pour la commune une charge excédant ses 

capacités financières, une subvention pourra lui être allouée suivant les formes de la procédure 

prévue à l'article 248 du code de l'administration communale.  

 



 

 

Article R318-10   

L'enquête prévue à l'article L. 318-3 en vue du transfert dans le domaine public communal de voies 

privées ouvertes à la circulation publique dans un ensemble d'habitation est ouverte à la mairie de 

la commune sur le territoire de laquelle ces voies sont situées.  

 

Le maire ouvre cette enquête, après délibération du conseil municipal, le cas échéant à la demande 

des propriétaires intéressés.  

Le dossier soumis à l'enquête comprend obligatoirement :  

 

1. La nomenclature des voies et des équipements annexes dont le transfert à la commune 

est envisagé ;  

      2. Une note indiquant les caractéristiques techniques de l'état d'entretien de chaque voie ;  

      3. Un plan de situation ;  

      4. Un état parcellaire.  

 

Le conseil municipal doit donner son avis sur ce projet dans un délai de quatre mois.  

 

Avis du dépôt du dossier à la mairie est notifié dans les conditions prévues par l'article R. 141-7 du 

code de la voirie routière aux personnes privées ou publiques propriétaires des voies dont le 

transfert est envisagé.  

 

L'enquête a lieu conformément aux dispositions des articles R. 141-4, R. 141-5 et R. 141-7 à R. 

1419 du code de la voirie routière.  

 

Les dispositions de l'article R. 318-7 sont applicables à l'enquête prévue par le présent article.  

 

DISPOSITIONS AFFÉRENTES AU CODE DES RELATIONS ENTRE LE PUBLIC ET 

L’ADMINISTRATION   

Article R134-12   

Le préfet qui a pris l'arrêté prévu à l'article R.134-10 fait procéder à la publication, en caractères 

apparents, d'un avis au public l'informant de l'ouverture de l'enquête dans deux journaux régionaux 

ou locaux diffusés dans tout le département ou tous les départements concernés. Cet avis est publié 

huit jours au moins avant l'ouverture de l'enquête. Il est ensuite rappelé dans les huit premiers jours 

suivant le début de celle-ci. Lorsque l'opération projetée est d'importance nationale, cet avis est, en 

outre, publié dans deux journaux à diffusion nationale huit jours avant le début de l'enquête. 

DISPOSITIONS AFFÉRENTES AU CODE DE LA VOIRIE ROUTIÈRE   

Article R141-4   

L'enquête publique prévue au deuxième alinéa de l'article L. 141-3 s'effectue dans les conditions 

fixées par la présente sous-section.  
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Un arrêté du maire désigne un commissaire enquêteur et précise l'objet de l'enquête, la date à 

laquelle celle-ci sera ouverte et les heures et le lieu où le public pourra prendre connaissance du 

dossier et formuler ses observations.  

La durée de l'enquête est fixée à quinze jours.  

Article R141-5   

Quinze jours au moins avant l'ouverture de l'enquête et durant toute la durée de celle-ci, l'arrêté du 

maire est publié par voie d'affiche et éventuellement par tout autre procédé.   

Article R141-7   

Une notification individuelle du dépôt du dossier à la mairie est faite aux propriétaires des parcelles 

comprises en tout ou partie dans l'emprise du projet, sous pli recommandé, avec demande d'avis de 

réception lorsque leur domicile est connu ou à leurs mandataires, gérants administrateurs ou 

syndics.  

Lorsque leur domicile est inconnu la notification est faite, le cas échéant, aux locataires et preneurs 

à bail rural.  

Article R141-8   

Les observations formulées par le public sont recueillies sur un registre spécialement ouvert à cet 

effet. Ce registre, à feuillets non mobiles, est coté et paraphé par le commissaire enquêteur.   

Article R141-9   

A l'expiration du délai d'enquête, le registre d'enquête est clos et signé par le commissaire enquêteur 

qui dans le délai d'un mois transmet au maire le dossier et le registre accompagnés de ses 

conclusions motivées.  
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2 – Plan de situation 

 



 

Pièce n° 2 : Plan de Situation 
 

 

 

 

      Source :                                            Le 03/12/2024 – VB  
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3 – Nomenclature des voies et des équipements annexes dont  

le transfert à la commune est envisagé 
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Pièce n° 3 : Caractéristiques Techniques de l’Etat d’Entretien de chaque voie 

 

 

1. Localisation : 

Quai de la Gourdine – Parcelle AO 65 

 

2. Longueur et surface de la voie : 

Environ 750 m et 2.752 m² 

 

3. Caractéristiques physiques : 

La parcelle est constituée de parties en terre battue, des portions en grave naturelle et 

de gravillons silico-calcaire. Elle ne présente aucune présence de bordure ou de trottoir 

ni d’aménagement pour l’écoulement des eaux pluviales.  

 

4. Usage de la voie :  

Il s’agit d’une voie privée ouverte à la circulation, déjà entretenue par la commune. 

L’emprise fait l’objet d’un emplacement réservé n°7 dans le Plan Local d’Urbanisme 

au profit de la commune en vue de l’aménagement de liaison douce.  

 

5. Aménagement envisagé :  

La Communauté d’Agglomération de Marne et Gondoire prévoit l’aménagement d’une 

liaison douce en continuité avec l’autre partie du Quai de la Gourdine qui a déjà fait l’objet 

des mêmes aménagements ainsi le changement des clôtures de toutes les parcelles qui 

longent la parcelle rétrocédée afin d’être conforme au Plan de Prévention des Risques 

d’Inondations.  
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4 – Note indiquant les caractéristiques  
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Pièce n° 4 : Caractéristiques Techniques de l’Etat d’Entretien de chaque voie 

 

 

1. Etat de la voirie : 

La voirie est en mauvais état, elle présente des affaissements et des nids de poule.  

                                                     

2. Signalisation et éclairage : 

La parcelle possède l’éclairage public mais n’a pas de dispositif de signalisation 

 

Aucun diagnostique phytosanitaire n’a été réalisé, uniquement un contrôle visuel.  

Les arbres en début de parcelle semblent sains, les arbres se trouvant sur le fond de la 

parcelle en limite de la commune de Montévrain semblent en mauvais état sanitaires.  
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6 – Plan d'Alignement 
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7 – Délibération du Conseil Municipal en date du 02 Avril 2024 
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8 – Arrêté du maire n° 2024AR/702 du 20/12/2024   
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